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La collection Découverte 
de la vie publique

Découverte de la vie publique est une collection des éditions de la Documentation française qui a pour vocation de présenter, de façon à la fois pédagogique et rigoureuse, le fonctionnement des institutions et de la vie publique en France principalement.

Pédagogique, car les textes sont élaborés par des spécialistes ayant une expérience de l’enseignement, mais aussi parce que chaque thème est traité sous forme de questions-réponses afin de le rendre plus accessible. Tous les mots ou expressions techniques sont explicités.

Rigoureuse, car le sujet abordé est traité de la façon la plus complète possible. Des encadrés portant sur des points plus spécifiques complètent d’ailleurs les questions-réponses.

Chaque ouvrage se décline donc en plusieurs chapitres composés de questions-réponses et d’encadrés, complétés parfois par des schémas. La table des matières, récapitulant la liste des questions-réponses (lesquelles sont numérotées, pour en faciliter le repérage) et des encadrés, permet de se retrouver rapidement dans l’ouvrage.

Nous vous invitons à enrichir vos connaissances en consultant le site gratuit d’information Vie-publique.fr dédié à l’actualité des politiques publiques et au fonctionnement des institutions.









Chapitre 1 - Approches historique et européenne des finances locales





La longue histoire des finances locales en France





1 Existe-t-il une autonomie financière locale sous l’Ancien régime ?


Si l’Ancien Régime peut être vu comme l’âge d’or des libertés locales, celles-ci varient fortement d’un lieu à l’autre et dépendent très largement du type de rapports qu’entretiennent les villes en question et le pouvoir central. Dans ce contexte, les premières nommées sont généralement maîtresses de leur organisation et de leurs décisions financières, notamment fiscales ; on comprend que l’enjeu pour le pouvoir central n’est pas, comme à l’époque contemporaine, d’organiser un régime de liberté autonomique pour les organes locaux mais bel et bien de leur imposer son autorité et son contrôle.

Cela se fait d’abord via les deniers d’octroi (perçus sur certains biens ou services à l’entrée des villes), autorisés par le pouvoir royal en vue de subvenir à des besoins spécifiques ; en contrepartie toutefois d’un prélèvement sur ces droits au profit du Trésor. Ainsi, ces revenus d’octroi, au départ secondaires et identifiés par opposition aux revenus patrimoniaux et domaniaux des villes, ont justifié l’implication du pouvoir royal dans les finances urbaines notoirement à partir du XIIIe siècle.

Cela étant, le pouvoir royal, qui a d’ailleurs très largement œuvré par le passé pour la formation de communes au sein des villes et bourgs des domaines de ses seigneurs vassaux – pour les affaiblir et mieux imposer sur eux sa propre autorité –, peut-il se montrer indifférent à l’usage qui y est fait des deniers ordinaires, jusqu’à les laisser, le cas échéant, se surendetter ? À l’évidence non, comme en atteste un édit d’avril 1683 portant règlement des dettes des communautés, par lequel le pouvoir royal manifeste sa volonté de « les empêcher à l’avenir de retomber dans le même désordre duquel nous les avons tirés (sic), en restreignant par un bon règlement la liberté trop grande que lesdites villes et communautés ont eue de s’endetter par le passé ». L’édit de 1683 conduit notamment à renforcer la tutelle des intendants sur les villes et bourgs.

Au sein d’un royaume composé d’une mosaïque de territoires jouissant d’une inégale liberté, émerge donc une idée force : celle d’un pouvoir central qui cherche à affirmer son autorité sur eux. Cette continuité historique traverse les finances locales jusqu’à nos jours.








2 Quel est l’apport de la Révolution française ?


L’autonomie locale est proclamée en 1789, quand la Révolution rationalise l’espace national en créant les départements, ainsi que les communes (44 000 environ à l’époque), qui correspondent aux communautés villageoises/paroissiales de la société traditionnelle. Ainsi, le décret du 14 décembre 1789 relatif à la constitution des municipalités attribue à celles-ci des « fonctions propres » comme « régler et acquitter celles des dépenses locales qui doivent être payées des deniers communs » (art. L).

Toutefois, deux obstacles s’opposent à la consolidation de l’autonomie locale structurée autour de l’autonomie financière :


	
–d’une part, la France va très rapidement entrer dans une phase recentralisatrice, avec la domination des Jacobins à partir de 1792. La loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800), fondamentale dans l’histoire administrative française à plus d’un titre, marque une sorte d’achèvement avec la mise en place des préfets, relais départementaux du pouvoir central ;

	
–d’autre part, les questions financières, en particulier en matière fiscale, sont afférentes à la souveraineté et à la volonté générale, ce qui explique une emprise du pouvoir national sur ces questions, et ce, jusqu’à aujourd’hui : seul le Parlement peut créer un impôt, seule la représentation nationale, et donc seuls le Parlement et la loi peuvent autoriser l’exécutif à collecter les impôts.



Les conditions pour « penser » les finances locales n’étaient donc pas spécialement réunies. En outre, si les communes ont dès l’origine la double nature de collectivités et de circonscriptions de l’État, les départements sont conçus exclusivement, à l’époque, comme des relais administratifs de celui-ci, sans personnalité juridique et donc, notamment, sans enjeux financiers spécifiques.








3 Comment les finances locales se sont-elles construites au XIXe siècle ?


Compte tenu du legs révolutionnaire, les finances locales sont initialement déterminées par une loi nationale. Ce n’est qu’avec la loi du 18 juillet 1837 que les conseils municipaux vont pouvoir adopter leurs budgets, ceux-ci devant ensuite être confirmés par le vote d’une loi pour devenir juridiquement opérants. En 1862, l’État sépare son propre budget des budgets locaux, en votant ceux-ci à part.

En 1892, enfin, les budgets sont votés directement par chaque collectivité (ce qui ne signifie pas, notamment, qu’elles disposent d’un pouvoir fiscal même très partiel). Entre temps, deux lois essentielles de l’histoire de la décentralisation ont été adoptées : la loi organique départementale du 10 août 1871 et la loi communale du 5 avril 1884. Ces deux textes reconnaissent ce qu’on appelle de nos jours la « clause générale de compétence », puisqu’ils disposent que le conseil délibérant règle par ses délibérations les affaires de la collectivité. Ce sont donc deux textes essentiels en ce qu’ils affirment que les communes et les départements ne sont pas seulement des rouages administratifs de l’État, mais aussi des collectivités d’habitants avec un intérêt local qui leur est propre. On trouve là un des fondements de l’autonomie locale, laquelle s’est, par suite seulement, adaptée au plan financier.

Sur le plan des ressources, au XIXe siècle, il n’y a pas de fiscalité locale à proprement parler, mais la possibilité de voter des centimes additionnels à la fiscalité directe de l’État (c’était le cas pour les conseils généraux dès la loi de finances du 2 ventôse an XIII – 21 février 1805), c’est-à-dire des suppléments d’impôt levés pour les collectivités et déterminés sur la base de ce que l’État a prélevé pour lui (le « principal »). La fiscalité de l’État, façonnée à l’époque révolutionnaire (en 1790-1791), consiste notamment en la contribution foncière – scindée en deux, par la loi du 8 août 1890, entre contributions foncières sur les propriétés bâties et non bâties –, la contribution mobilière et la contribution des patentes (les fameuses « quatre vieilles »).

Les grandes réformes de la fin du XIXe siècle (telle l’instauration d’un enseignement primaire obligatoire et gratuit) induisent une forte hausse des dépenses locales, qui dépassent celles de l’État (hors dette) jusqu’en 1914.








4 Comment les finances locales se sont-elles construites au XXe siècle ?


Notamment avec l’instauration d’une fiscalité progressive (et non plus proportionnelle) sur les successions par la loi de finances du 25 février 1901 et celle de l’impôt cédulaire sur le revenu (c’est-à-dire assis sur différentes catégories de revenus – les cédules), l’État se dote d’une fiscalité plus performante et moderne via un transfert progressif des vieilles contributions révolutionnaires à l’échelon local.

Pour autant, le transfert n’a pas été immédiat. La contribution des patentes et la contribution mobilière ont disparu de la fiscalité étatique en vertu de la loi du 31 juillet 1917 ; il en ira de même avec les deux contributions foncières en 1948.

Les velléités de réforme de la fiscalité locale vont s’intensifier après la crise de 1929, mais c’est l’ordonnance du 7 janvier 1959 qui, la première, en posera les principes. Ce texte vise à moderniser le système existant, sans tout remettre à plat. Concrètement, cela consistait à actualiser les bases d’imposition et à substituer le système de quotité au système de la répartition qui subsistait pour nombre d’impositions locales (cf. l’encadré ci-après).

Si les contributions révolutionnaires étaient en effet des impôts de répartition, il en va différemment ici : en clair, en 1959, on décide que les trois nouvelles taxes à venir (taxe d’habitation – TH –, taxe foncière sur les propriétés bâties – TFPB –, taxe foncière sur les propriétés non bâties – TFPNB) doivent avoir une base unique : la valeur locative (cf. l’encadré ci-après). Quant à la taxe professionnelle (TP) remplaçant la patente, elle devait être assise sur le produit annuel brut du fonds exploité. En outre, l’ordonnance du 7 janvier 1959 accordait aux collectivités le droit de voter les taux, mais de manière particulièrement encadrée pour éviter les excès et les trop grandes disparités territoriales.

Toutefois, il faudra attendre dix ans pour que les bases soient révisées et 1973 pour que commence la transformation de la fiscalité locale. La loi du 31 décembre 1973 crée la TH, la TFPB et la TFPNB et les assoit sur la valeur locative cadastrale, telle qu’établie en 1970. La loi du 29 juillet 1975 remplace la patente par la TP, qu’elle assoit sur une base dédoublée : la valeur des immobilisations de l’entreprise, et aussi la valorisation de sa masse salariale.

La loi de 1975 prévoit aussi le vote direct des taux de ces quatre taxes par les collectivités et donc le passage à un véritable système de quotité, mais cela ne deviendra réalité qu’avec la loi du 10 janvier 1980.




Quelques notions fiscales



Impôts de quotité et impôts de répartition : quelles différences ?

« Les impôts de quotité (qui s’opposent aux impôts de répartition) sont aujourd’hui la norme en France. Il s’agit de ceux pour lesquels le pouvoir fiscal définit juridiquement les éléments d’assiette [matière imposable] et le législateur vote un taux (une quotité) qui leur sera appliqué, à l’inverse de ce qui se passe pour les impôts de répartition, pour lesquels le pouvoir fiscal décide de la somme totale à collecter, qu’on appelle le “contingent”, avant de la répartir entre les différents contribuables assujettis » (1).

La valeur locative, base de calcul des impôts locaux

« Pour chaque local situé en France, une valeur locative est calculée et sert de base au calcul des impôts locaux tels que la taxe foncière et la taxe d’habitation. Elle est déterminée à partir de la surface réelle du local, pondérée en fonction de certaines caractéristiques de celui-ci (la nature des parties du local, sa situation, etc.). Pour chaque nature et catégorie de locaux, cette surface pondérée est multipliée par un tarif fixé par la commune afin d’obtenir la valeur locative du local. Ces tarifs sont revalorisés chaque année en fonction des biens présents localement. La valeur locative des locaux industriels est établie sur les données comptables de l’entreprise permettant de définir un prix de revient » (2).

(1) Source : « Qu’entend-on par proportionnalité et progressivité de l’impôt ? », vie-publique.fr, 16 avril 2018.

(2) Source : Direction générale des finances publiques (DGFiP), DGFiP Statistiques, no 16, mai 2023, p. 4.














5 Quel rôle ont joué les vagues de décentralisation qui se sont succédé depuis 1982 ?


Pour les finances locales, la suppression de la tutelle, par la loi du 2 mars 1982, a une importance majeure, puisqu’elle signifie que tant les délibérations budgétaires que les décisions de recourir à l’emprunt sont désormais exécutoires dans les conditions de droit commun, dès transmission aux services préfectoraux pour le contrôle de légalité.

La liberté de vote des taux des impôts directs locaux remonte en revanche à 1980. La transformation des régions d’établissements publics régionaux en collectivités territoriales en 1986, conduit, pour chacune des quatre grandes impositions directes locales issues des réformes de 1973 et 1975, à collecter une part communale, une part départementale et une part régionale.

La deuxième vague correspond à la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, qui consacre formellement le principe d’autonomie financière locale, en introduisant un article 72-2 ad hoc dans la Constitution, et à la loi organique du 29 juillet 2004, qui définit les ressources propres des collectivités. Il s’agit d’une inflexion profonde dans l’histoire des finances locales. En effet, plus que de porter des mesures prescriptives concrètes, le législateur a surtout visé à donner une assise constitutionnelle à ces réformes en empêchant l’État, le cas échéant, de les « détricoter ». Cependant, la consistance de l’autonomie financière locale n’a jamais été explicitée par ces deux textes, notamment sur le point de savoir si elle comporte nécessairement un volet fiscal avec pouvoir de taux. Cette imprécision a ouvert la voie à de nouvelles interprétations jurisprudentielles souvent favorables à l’État.

C’est ainsi que les années 2010, à partir de la disparition de la taxe professionnelle, ont été celles de la quasi-­disparition du pouvoir de taux, qui ne subsiste résiduellement que pour le bloc communal (taxes foncières). Il y a donc, pour les finances locales, une troisième séquence, qui est celle d’une recomposition-recentralisation des ressources. Le mitan de cette décennie marque une étape importante avec notamment la suppression de la clause générale de compétence pour les départements et les régions par la loi « NOTRe » du 7 août 2015, qui initie également l’expérimentation de la certification des comptes locaux. La seconde moitié de la décennie 2010 voit la fiscalité locale traditionnelle se réduire encore, avec la disparition de la taxe d’habitation sur les résidences principales et l’apparition de la ressource TVA à partir de 2018.

La décennie 2020 s’inscrit dans la continuité, avec la multiplication des tranches locales de TVA, et la disparition, en 2027, de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises [CVAE – cf., au chapitre 4, l’encadré « La suppression de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) »], actant la poursuite de la déconstruction de la fiscalité locale historique.



Qu’est-ce que la clause générale de compétence ?


« La clause générale de compétence est un principe selon lequel une collectivité territoriale dispose d’une capacité d’intervention générale lorsque les deux conditions suivantes sont réunies :


	
–il existe un intérêt public local ;

	
–le domaine d’intervention ne relève pas d’une compétence exclusive de l’État ou d’une autre collectivité territoriale.



Seules les communes peuvent se prévaloir de ce principe. La clause générale de compétence a été supprimée pour les départements et les régions : leurs attributions sont énumérées par la loi ».

Source : www.vie-publique.fr.










Chronologie. les principales dispositions en matière de finances locales (2010-2023)

    


	Année
	Disposition
	Références législatives





	2010
	Suppression de la taxe professionnelle et réforme fiscale associée

	LFI du 30 décembre 2009




	2011
	Transfert de la part départementale de la taxe d’habitation vers le bloc communal

	LFI du 30 décembre 2009




	Nouvelles recettes du bloc communal, départementales et régionales dans le cadre de la réforme fiscale
	LFI du 30 décembre 2009




	Transfert de la part régionale de la taxe foncière sur les propriétés bâties vers les départements
	LFI du 30 décembre 2009




	Transfert des parts régionale et départementale de la taxe foncière sur les propriétés non bâties vers le bloc communal
	LFI du 30 décembre 2009




	Transfert de la TASCOM au bloc communal en substitution de DGF
	LFI du 30 décembre 2009




	Création de la DETR par fusion de la DGE des communes et de la DDR
	LFI du 29 décembre 2010




	Gel en valeur de l’enveloppe normée des concours financiers de l’État
	LFI du 29 décembre 2010




	2012
	Gel en valeur de l’enveloppe normée des concours financiers de l’État

	LFI du 28 décembre 2011




	2013
	Création du fonds de péréquation de CVAE des départements

	LFI du 30 décembre 2009




	Gel en valeur de l’enveloppe normée des concours financiers de l’État
	LFI du 29 décembre 2012




	Mise en place d’un fonds de soutien en faveur des départements
	LFR du 29 décembre 2012




	Création du fonds de péréquation des ressources des régions
	LFI du 30 décembre 2009 et du 29 décembre 2012




	2014
	Création d’un fonds de soutien pour les collectivités territoriales disposant d’emprunts à risque

	LFI du 29 décembre 2013




	Loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (« MAPTAM »)
	Loi du 27 janvier 2014




	Fixation d’un objectif d’évolution de la dépense locale (ODEDEL)
	LPFP du 29 décembre 2014 pour 2014-2019




	Création de la compétence GEMAPI
	Lois du 27 janvier 2014 et du 7 août 2015




	Mise en place de la contribution au redressement des finances publiques (CRFP)
	LPFP du 29 décembre 2014 pour 2014-2019 et LFI du 29 décembre 2013




	Début de l’expérimentation de l’instruction budgétaire et comptable M57
	



	Loi de programmation des finances publiques 2014-2019
	LPFP du 29 décembre 2014 pour 2014-2019




	2015
	Création des PETR

	Loi du 27 janvier 2014




	Loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (« NOTRe »)
	Loi du 7 août 2015




	2016
	Suppression de la clause de compétence générale pour les régions et les départements

	Loi du 7 août 2015




	Réforme territoriale : refonte de la carte des régions
	Loi du 16 janvier 2015




	Création d’un Observatoire des finances et de la gestion publique locales (OFGL)
	Loi du 7 août 2015




	2017
	Transfert obligatoire de la compétence « gestion des déchets ménagers » aux communautés d’agglomération et communautés de communes

	Loi du 7 août 2015




	Lancement de l’expérimentation de certification des comptes
	Loi du 7 août 2015




	Mise en place d’un fonds de soutien en faveur des départements
	LFR du 29 décembre 2016 et décret du 24 avril 2017




	2018
	Suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales pour 80 % des ménages

	LFI du 30 décembre 2017




	Loi de programmation des finances publiques 2018-2022
	LPFP du 22 janvier 2018 pour 2018-2022




	Suppression de la DGF des régions, remplacée par le transfert d’une fraction de la TVA
	LFI du 29 décembre 2016 et du 30 décembre 2017




	Instauration des contrats de maîtrise de la dépense publique locale
	LPFP du 22 janvier 2018 pour 2018-2022




	2019
	Création d’un fonds de stabilisation pour les départements en difficulté

	LFI du 28 décembre 2018 et du 29 décembre 2020




	Réforme de la dotation d’intercommunalité
	LFI du 28 décembre 2018




	Loi visant à adapter l’organisation des communes nouvelles à la diversité des territoires
	Loi du 1er août 2019




	2020
	Modification des règles de lien entre les taux

	LFI du 28 décembre 2019




	Mesures financières gouvernementales prises dans le cadre de la crise de la Covid-19
	–




	Suspension des contrats de maîtrise de la dépense locale
	LPFP du 22 janvier 2018 pour 2018-2022 et loi du 23 mars 2020




	Transfert obligatoire des compétences « eau et assainissement » aux communautés d’agglomération et communautés de communes
	Lois du 7 août 2015 et du 3 août 2018




	Participation des collectivités territoriales au fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement touchées par la crise de la Covid-19
	LFR du 23 mars 2020, ordonnance du 25 mars 2020 et LFR du 30 juillet 2020




	2021
	Mise en place d’un fonds friches sur 2021-2022 dans le cadre du plan de relance

	–




	Mise en place d’une dotation régionale d’investissement pour des opérations liées au plan de relance de l’État
	LFI du 29 décembre 2020




	Réforme de la fiscalité locale sur les entreprises
	LFI du 29 décembre 2020




	Suppression de la CVAE perçue par les régions
	LFI du 29 décembre 2020




	Transfert de la taxe foncière sur les propriétés bâties départementale aux communes et mise en place d’un coefficient correcteur
	LFI du 28 décembre 2019 et du 30 décembre 2021




	2022
	Nouvelle définition des indicateurs financiers à la suite des réformes fiscales

	LFI du 29 décembre 2020




	Création d’un fonds de péréquation à destination des régions
	LFI du 30 décembre 2021




	Modification de certains indicateurs financiers des communes et EPCI
	LFI du 30 décembre 2021




	2023
	Suppression totale de la taxe d’habitation sur les résidences principales (effective depuis 2023)

	LFI du 28 décembre 2019




	Déploiement du Fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires (« Fonds vert ») en faveur des collectivités territoriales
	Circulaire du 14 décembre 2022




	Suppression de la CVAE (initialement prévue sur deux ans : 2023-2024) et compensation aux collectivités
	LFI du 30 décembre 2022




	Mise en place d’un filet de sécurité centré sur les dépenses énergétiques des collectivités
	LFI du 30 décembre 2022






Sigles : cf. en annexes.

Source : Observatoire des finances et de la gestion publique locales (OFGL).













Le contexte européen




6 Quel rôle l’Union européenne joue-t-elle en matière de financement des collectivités territoriales ?


L’Union européenne est susceptible de fournir des financements aux collectivités territoriales à travers trois familles de dispositifs : les fonds européens structurels et d’investissement (FESI), les fonds sectoriels (FS) et les fonds pour l’action extérieure (FAE).

Les fonds européens structurels et d’investissement (FESI) sont de loin les plus importants pour les collectivités car ils visent à financer des politiques de cohésion économique et sociale à l’échelon du territoire ; aussi, ils concernent des projets de dimension locale. Pour la période 2021-2027, les FESI sont dotés de quelque 392 Md€, auxquels peuvent venir s’ajouter des cofinancements nationaux. La gestion des FESI est confiée par l’Union aux États membres, qui l’organisent comme ils le souhaitent ; en France, les régions sont autorités de gestion d’une partie de ces fonds depuis la loi « MAPTAM » du 27 janvier 2014.

Si les collectivités souhaitent s’engager dans des projets thématiques dont l’enjeu dépasse leur cadre territorial, elles peuvent bénéficier d’un fonds sectoriel (FS). Les thématiques sont par exemple la protection de l’environnement ou la lutte contre le changement climatique, la santé, l’emploi, l’éducation… Les collectivités sont principalement concernées par les FS à l’occasion d’un chef-de-filât, dans une thématique éligible ou dans le cadre d’un partenariat dans un projet européen.

Les fonds pour l’action extérieure (FAE) concernent les problématiques de développement dans des pays hors-Union. Les collectivités peuvent être éligibles à certains d’entre eux, mais, clairement, ce n’est pas à travers ce type de supports que l’Union européenne a le plus vocation à intervenir dans les finances locales.



Les cinq fonds européens structurels et d’investissement (FESI)


« Les instruments financiers de la politique régionale et de cohésion sont :


	
–le Fonds européen de développement régional (FEDER), créé en 1975, qui s’adresse aux régions les plus défavorisées (PIB par habitant inférieur à 75 % de la moyenne de l’UE), celles en reconversion industrielles ou encore celles touchées par des problèmes sociaux importants (forts taux de chômage, de pauvreté, etc.) ;

	
–le Fonds de cohésion, créé en 1992 par le traité de Maastricht, s’adresse aux pays dont le PIB par habitant est inférieur à 90 % de la moyenne de l’UE. Tous les pays entrés dans l’UE depuis 2004 en sont bénéficiaires ;

	
–le Fonds social européen (FSE), créé en 1957 par le traité de Rome, avant même l’existence formelle d’une politique de cohésion territoriale, participe également à celle-ci à travers le financement d’actions favorables à l’emploi, à la formation et à l’inclusion sociale ;

	
–le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) vise à résoudre les problèmes spécifiques auxquels sont confrontées les zones rurales de l’UE. Il constitue le deuxième pilier de la Politique agricole commune ;

	
–le Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture (FEAMPA) ».



Source : fiche thématique « Politique de cohésion : quels sont les fonds structurels de l’UE ? », vie-publique.fr, 22 mars 2021.














7 Où en est l’autonomie de gestion des collectivités territoriales en Europe ?


Si le principe de l’autonomie financière locale est globalement partagé sur le continent européen, il est délicat de faire des comparaisons, pour au moins deux raisons :


	
–la première est qu’il n’y pas d’homogénéité des compétences confiées à des administrations locales, et que, à l’évidence, l’importance de la question autonomique grandit avec les compétences financières ;

	
–la seconde est qu’il n’y a pas non plus d’homogénéité en termes de statut juridique des administrations locales entre les différents États membres, si bien que la notion même de collectivités territoriales n’est pas généralisable. On rappellera ainsi que, rien qu’en France, l’expression « collectivité territoriale » se confond avec celle de « collectivité locale » et, si l’on a tendance à préférer la première (ce que fait la Constitution de 1958), toutes deux sont relativement récentes et constituent donc de mauvais canaux pour saisir et comparer de manière universelle les administrations publiques locales.



Il reste que, au sein du Conseil de l’Europe (donc dans un cadre plus large que l’Union européenne), une Charte européenne de l’autonomie locale a été adoptée en 1985, et est en vigueur depuis 1988. Elle fait de l’autonomie financière des « collectivités locales » une composante de l’autonomie locale, essentiellement axée autour de l’idée de ressources suffisantes en volume et d’usage libre pour l’exercice des compétences locales.

La Charte ne prévoit pas nécessairement de composante fiscale dans l’autonomie financière locale, puisqu’elle la garantit dans les limites voulues par le législateur national de chaque État.




L’article 9 de la Charte européenne de l’autonomie locale relatif aux ressources financières des collectivités locales (15 octobre 1985)



« Article 9 – Les ressources financières des collectivités locales

1. Les collectivités locales ont droit, dans le cadre de la politique économique nationale, à des ressources propres suffisantes dont elles peuvent disposer librement dans l’exercice de leurs compétences.

2. Les ressources financières des collectivités locales doivent être proportionnées aux compétences prévues par la Constitution ou la loi.

3. Une partie au moins des ressources financières des collectivités locales doit provenir de redevances et d’impôts locaux dont elles ont le pouvoir de fixer le taux, dans les limites de la loi.

4. Les systèmes financiers sur lesquels reposent les ressources dont disposent les collectivités locales doivent être de nature suffisamment diversifiée et évolutive pour leur permettre de suivre, autant que possible dans la pratique, l’évolution réelle des coûts de l’exercice de leurs compétences.

5. La protection des collectivités locales financièrement plus faibles appelle la mise en place de procédures de péréquation financière ou des mesures équivalentes destinées à corriger les effets de la répartition inégale des sources potentielles de financement ainsi que des charges qui leur incombent. De telles procédures ou mesures ne doivent pas réduire la liberté d’option des collectivités locales dans leur propre domaine de responsabilité.

6. Les collectivités locales doivent être consultées, d’une manière appropriée, sur les modalités de l’attribution à celles-ci des ressources redistribuées.

7. Dans la mesure du possible, les subventions accordées aux collectivités locales ne doivent pas être destinées au financement de projets spécifiques. L’octroi de subventions ne doit pas porter atteinte à la liberté fondamentale de la politique des collectivités locales dans leur propre domaine de compétence.

8. Afin de financer leurs dépenses d’investissement, les collectivités locales doivent avoir accès, conformément à la loi, au marché national des capitaux ».

Source : Conseil de l’Europe, Charte européenne de l’autonomie locale (STE no 122), Strasbourg, 15 octobre 1985.










L’autonomie financière des collectivités territoriales au Danemark et en République tchèque



Au Danemark

« Les ressources financières [des communes] sont adéquates, une part importante provient des impôts locaux et les communes peuvent décider de leur affectation. Les limites de dépenses sont inscrites dans l’accord annuel entre le Gouvernement et la LGDK [Association des communes danoises] et elles sont soutenues par un système de sanctions visant à contrôler les dépenses locales et le niveau d’imposition. Les limites s’appliquent à l’ensemble des communes, ce qui implique une certaine flexibilité, une commune pouvant augmenter ses dépenses si une autre diminue les siennes. […]

Un principe central pour le transfert de compétences et de financement est le principe de “l’équilibre total élargi” (Det udvidede totalbalanceprincip – DUT). Selon ce principe, si le Gouvernement transfère une compétence supplémentaire au niveau local ou régional, il est tenu de garantir un financement supplémentaire suffisant. […]

La fiscalité représente 64 % des recettes des communes en 2020. L’impôt sur le revenu représente 86 % de ces recettes, le reste étant constitué de l’impôt foncier et de l’impôt sur la propriété, puis de l’impôt sur les sociétés. Les dotations globales, y compris la péréquation, représentent 17 % des recettes des communes, et les subventions destinées à des usages spécifiques et les remboursements, 6 % ».

En République tchèque

« Les collectivités locales tchèques ont droit à leurs propres ressources financières, comme il découle implicitement de l’article 101.3 de la Constitution. […] Des textes tels que la loi no 250/2000, les règles budgétaires sur les budgets locaux, la loi sur les communes et la loi sur les régions renforcent ce droit. Les ressources propres (contrairement aux ressources partagées) proviennent principalement de la taxe foncière et des redevances imposées par la commune. […]

Les collectivités locales ont droit […] à des ressources financières propres dont elles peuvent disposer librement dans l’exercice de leurs compétences. […]

Les recettes fiscales perçues directement à l’échelon local ne représentent que 1 % du total des recettes fiscales en République tchèque. L’impôt foncier est le seul impôt affecté directement aux communes, qui ne perçoivent donc directement que 8,3 % de leurs propres recettes fiscales ».

Sources : Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe, Commission pour le respect des obligations et engagements pris par les États signataires de la Charte européenne de l’autonomie locale, 43e session, Strasbourg, 25 octobre 2022, rapport CG(2022) 43-18final sur le suivi de l’application de la Charte européenne de l’autonomie locale au Danemark et 26 octobre 2022, rapport CG(2022)43-17final sur le suivi de l’application de la Charte européenne de l’autonomie locale en République tchèque (extraits).














8 Quelle est la part des dépenses locales dans le PIB des pays européens ?


On peut observer une relative stabilité des dépenses locales dans le PIB des pays de l’Union européenne entre 2012 et 2022, quelle que soit l’évolution du nombre d’États membres.

Dans le détail, et en dépit des difficultés en termes de comparaison imputables au périmètre et à la nature des dépenses locales, variables selon les pays, on peut distinguer trois groupes d’États :


	
–ceux qui se situent au-dessus de la moyenne européenne à 27 (laquelle s’établissait à 17,1 % en 2022) : on citera en particulier les pays scandinaves, mais aussi l’Allemagne, la Belgique et l’Espagne ;

	
–ceux proches de la moyenne européenne : on y trouve l’Autriche ;

	
–ceux en-dessous de la moyenne européenne : c’est le cas notamment de la France, de l’Italie et des Pays-Bas.



On constate que le clivage États unitaires/États fédérés ne recoupe qu’imparfaitement cette classification, même s’il y a un biais car les dépenses des administrations d’États fédérés ne sont pas comptabilisées comme des dépenses locales – ce qui fait que, là où les dépenses publiques se partagent en deux niveaux dans les États unitaires (État central-administrations locales), elles se répartissent sur trois niveaux dans les États fédéraux (État central-États fédérés-administrations locales). Aussi doit-on sans doute davantage privilégier les spécificités nationales. Par exemple :


	
–« La comparaison de la France à la fois avec des pays plus décentralisés (Allemagne et Espagne) et des pays proches (Royaume-Uni et Pologne) met en évidence la très forte proportion des dépenses d’investissement réalisées par les collectivités locales françaises : elles représentent 20 % de leurs dépenses [en 2016], contre 8 % en Espagne, 10 % en Italie et au Royaume-Uni et 11 % en Allemagne » (Cour des comptes, Le financement des collectivités territoriales : des scénarios d’évolution, octobre 2022) ;

	
–de même, en Allemagne, le poids des dépenses locales est relativement faible par rapport à la richesse nationale, mais important dans la dépense publique totale (plus de 40 %) ; « en particulier, la dépense éducative y est portée par les administrations territoriales. L’Allemagne se distingue également par le rôle des Länder dans les domaines de l’ordre et de la sécurité publics, des compétences généralement très centralisées en Europe » (France Stratégie, La Note d’analyse, no 80, juillet 2019).






Les dépenses des administrations publiques locales des États de l’Union européenne en 2022 (en % du PIB)
   


	
	En % du PIB





	Allemagne
	23,6




	Autriche
	18,0




	Belgique
	26,7




	Bulgarie
	7,5




	Chypre
	1,4




	Croatie
	11,9




	Danemark
	30,5




	Espagne
	24,6




	Estonie
	9,6




	Finlande
	22,1




	France
	11,2




	Grèce
	3,8




	Hongrie
	5,7




	Irlande
	2,0




	Italie
	14,6




	Lettonie
	10,0




	Lituanie
	8,9




	Luxembourg
	4,9




	Malte
	0,4




	Pays-Bas
	13,2




	Pologne
	13,7




	Portugal
	6,6




	Roumanie
	8,5




	Slovaquie
	7,9




	Slovénie
	8,6




	Suède
	23,5




	Tchéquie
	12,6




	Union européenne (à 27)
	17,1






Y compris « Administrations d’États fédérés » pour les États fédéraux.

Source : Eurostat, valeurs mises à jour le 1er juin 2023, in DGCL, Les collectivités locales en chiffres 2023.










9 Quel est le niveau de la dette locale en Europe et comment celle-ci est-elle financée ?


En intégrant les administrations d’États fédérés, la dette locale moyenne dans l’Union européenne (UE27) est de 12,1 % du PIB en 2022. Ce chiffre cache des disparités importantes, puisque le niveau d’endettement local varie de 0,5 % du PIB pour la Grèce et la Hongrie (et même à 0 % pour Malte) à 25,6 % pour l’Espagne.

On peut noter que les États où la dette locale est relativement la plus importante reconnaissent d’importantes compétences aux échelons situés en-dessous de l’État central, parce qu’on est dans un contexte soit fédéral (Belgique : 21,9 % ; Allemagne : 20,9 %) soit d’État unitaire autonomique comme l’Espagne ; à cet égard, l’Italie, avec une dette locale à 6,1 %, fait un peu figure d’exception.

En eux-mêmes, ces chiffres ne nous apprennent pas grand-chose tant qu’on ne les nourrit pas de données supplémentaires comme le poids de la dette locale par rapport à la dette totale des APU, ou encore la part des administrations locales dans la formation brute de capital fixe (FBCF – cf. la définition dans le glossaire figurant en annexes). Le cas italien est à cet égard éclairant : la dette locale est faible, à 4,2 % de la dette publique en 2022 (alors que la moyenne UE27 est de 14,4 %), mais c’est que l’investissement public y est peu élevé avec une FBCF locale à seulement 1,5 % du PIB (moyenne UE27 : 1,7 %), ce qui représente 55,1 % de la FBCF des APU dans leur ensemble (moyenne UE27 : 55,7 %). Ces chiffres doivent donc être interprétés avec prudence.

S’agissant de la France, la dette des administrations publiques locales représente 9,4 % du PIB, et 8,4 % de la dette publique totale en 2022. Ces chiffres sont relativement faibles rapportés à la FBCF locale (2,2 % du PIB), parmi les plus élevées en Europe (seules la Finlande et la Suède ont des administrations locales qui investissent davantage), ce qui représente 57,8 % de la FBCF des APU dans leur totalité.

En termes de structure de la dette locale, l’arbitrage des collectivités s’opère généralement en faveur des prêts bancaires, loin devant le financement obligataire, qui s’adresse plus naturellement aux échelons les plus élevés (comme les régions en France) disposant d’une importante surface financière.




La dette et la FBCF des administrations publiques locales des États de l’Union européenne en 2022 (en % du PIB)
    


	
	Dette
	FBCF





	Allemagne
	20,9

	1,8




	Autriche
	9,8

	1,3




	Belgique
	21,9

	2,1




	Bulgarie
	0,8

	0,8




	Chypre
	0,6

	0,4




	Croatie
	2,0

	1,7




	Danemark
	6,2

	1,4




	Espagne
	25,6

	1,8




	Estonie
	2,7

	1,6




	Finlande
	12,3

	2,4




	France
	9,4

	2,2




	Grèce
	0,5

	1,1




	Hongrie
	0,5

	1,3




	Irlande
	1,7

	0,6




	Italie
	6,1

	1,5




	Lettonie
	5,9

	1,8




	Lituanie
	0,8

	1,0




	Luxembourg
	1,4

	1,7




	Malte
	0,0

	0,1




	Pays-Bas
	5,8

	1,6




	Pologne
	3,3

	1,9




	Portugal
	4,7

	1,2




	Roumanie
	1,5

	2,2




	Slovaquie
	2,2

	1,2




	Slovénie
	1,7

	2,2




	Suède
	12,0

	2,3




	Tchéquie
	1,3

	2,1




	Union européenne (à 27)
	12,1

	1,7






Y compris « Administrations d’États fédérés » pour les États fédéraux.

Source : Eurostat, valeurs mises à jour le 1er juin 2023, in DGCL, Les collectivités locales en chiffres 2023.
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